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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREÉFET DE LA CHARENTE 

Préfecture 

Secrétariat Général 

Direction des Collectivités Locales et des Procédures Environnementales 
Bureau de l'Utilité Publique et des Procédures Environnementales 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

VU 

ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE N° 2014205-0003 
portant mise à jour du classement des installations classées 

et constitution des garanties financières 
en application de l’article R 516-1 du Code de l'Environnement 

de la Société SCORI ATLANTIQUE située à ORIOLLES 

Le Préfet du département de la Charente 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ; 

la directive Européenne 2010/75/UE relative aux émissions industrielles, dite « IED » 5 

le Code de l'Environnement, livre V, titre 1* relatif aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement et notamment ses articles R 511-9, R 512-39-1 et R 516-1 
à R.516-6 ; 

la nomenclature des installations classées ; 

le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations 
classées ; 

l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises 
à l'obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de 
l'article R. 516-1 du Code de l'Environnement ; 

l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 telatif aux modalités de détermination et 
d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des 
installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures 
de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 telatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R 516-1 et suivants du Code de l'Environnement ; 

Parrêté préfectoral du 12 janvier 2004 autorisant la société RTR Sud-Ouest à poursuivre 
lPexploitation d’une installation spécialisée dans le transit, le tegroupement, le tri et le 
pté-traitement de déchets industriels au lieu-dit « chez Boutillet » à ORIOLLES : 

le courrier préfectoral du 27 juillet 2009 actant le changement d’exploitant au nom de 
SCORI ATLANTIQUE SA ; 

la demande de la société SCORI ATLANTIQUE du 4 avril 2011 complétée le 
5 juin 2014 sollicitant le bénéfice d’antériotité au titre notamment des rubriques 2717-2 
et 2790-1-b ;
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VU le courrier de l'exploitant du 18 novembre 2013 complété le 5 juin 2014 proposant la 

rubtique principale ainsi que les meilleures techniques disponibles (ou documents BREF) 

correspondantes à l'activité du site ; 

VU le courrier de l'exploitant du 10 décembre 2013 complété les 11 avril et 5 mai 2014 

ttansmettant sa proposition de calcul de garanties financières ; 

VU le rapport du 19 juin 2014 de l’inspection des installations classées ; 

VU avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du 3 juillet 2014 ; 

CONSIDERANT la rubrique principale ainsi que les meilleures techniques disponibles 
(ou documents BREF) correspondantes proposées par l'exploitant sont : 

Rubrique 3510 : 
Élimination ou valorisation des déchets dangereux, avec une capacité de plus de 10 tonnes par jour 

BREE : Traitement des déchets (code BREF : WT). 

CONSIDÉRANT que les conclusions sut les meilleures techniques disponibles du BREF 

Traitement des déchets ne sont pas publiées au journal officiel de l'Union Européenne à 

la date de signature du présent arrêté ; 

CONSIDERANT que les installations exploitées sont notamment soumises à autorisation au 
titre des rubriques n° 2717-1 et n° 2790-1-b de la nomenclature des installations listées 
pat l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé, et quelles sont considérées comme 
existantes au sens de ce même arrêté ; 

CONSIDERANT que la proposition de calcul de garantie financière transmise par l'exploitant 
est conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé et conclut à 
un montant de garantie supérieur à 75 000 euros ; 

CONSIDERANT en conséquence que l'exploitant doit constituer des garanties financières en 

vue d'assutet la mise en sécurité de l'ensemble de son site en cas de cessation d'activité de 

ce dernier, conformément aux dispositions des articles R 516-1 5° et suivants du Code de 

l'Envitonnement ; 

SUR ptoposition du secrétaire général de la Préfecture ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1: CHAMP D'APPLICATION 

La société SCORI ATLANTIQUE dont le siège social se trouve Z.I des Gatines — 54, rue Pierre 
Cutie — 78373 PLAISIR ci-après dénommée l'exploitant, est tenue de se conformer aux 
prescriptions complémentaires du présent arrêté pour l'exploitation de son site d'ORIOLLES 
(16480).



ARTICLE 2 — SITUATION ADMINISTRATIVE 

Le tableau figurant à l'article 1.1 de l'arrêté préfectoral du 12 janvier 2004 fixant les activités du site est 

remplacé par le tableau suivant : 

  

Rubrique | Régime Libellé de la rubrique Éléments caractéristiques 
Critère de classement 
  

Installation de transit, regroupement ou ti de 
déchets non dangereux non inertes à l’exclusion 

des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 

27164 A  |2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. Le volume 
susceptible d’être présent dans l'installation 
étant : 
1. Supérieur ou égal à 1000 m° 

  

Installation de transit, regroupement ou tri de 

déchets contenant des substances dangereuses ou 

préparations dangereuses mentionnées à l'article 
R 511-10 du Code de l'Environnement, 
à l'exclusion des installations visées aux rubriques 

2710, 2711, 2712, 2719 et 2793. 
2. La quantité des substances dangereuses ou 

préparations dangereuses susceptible d’être 
présente dans l'installation étant inférieure aux 
seuils AS et supérieure ou égale aux seuils À des 

rubriques d'emploi ou de stockage de ces 
substances ou préparations 

1000 tonnes/an 

2717-2 A 

  

| | Préparation de combustible 
A Installation de traitement de déchets dangereux solide de substitution 

2790-1-b (seuil [ou de déchets contenant des substances 14 000 tonnes /an 

bas) [dangereuses ou préparations dangereuses 
mentionnées à l’article R. 511-10 du code de 

lenvironnement, à l'exclusion des installations 

visées aux tubriques 2720, 2760, 2770 et 2793. 

1. Les déchets destinés à être traités contenant liquide de substitution 
des substances dangereuses ou préparations 3 000 tonnes/an 
dangereuses mentionnées à l'article R. 511-10 

du Code de l'Environnement. 

b) La quantité de substances dangereuses ou 

préparations dangereuses susceptible d’être 
ptésente dans l’installation étant inférieure aux 
seuils AS des rubriques d'emploi ou de stockage 

de ces substances ou préparations 

Préparation de combustible 

          
 



  

2790-2 

Installation de traitement de déchets dangereux 
ou de déchets contenant des substances 

dangereuses ou préparations dangereuses 
mentionnées à l’article R. 511-10 du code de 

l'environnement, à l'exclusion des installations 

visées aux rubriques 2720, 2760, 2770 et 2793. 

2. Les déchets destinés à être traités ne contenant 

pas les substances dangereuses ou préparation 

dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 

du Code de l'Environnement. 

  

2791-1 

Installation de traitement de déchets non 

dangereux à l’exclusion des installations visées 

aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 et 

2782. 

La quantité de déchets traités étant : 

1. Supérieure ou égale à 10 t/j 

  

  
3510 

    
Élimination ou valorisation des déchets 

dangereux, avec une capacité de plus de 

10 tonnes par jour, supposant le recours à une 

ou plusieuts des activités suivantes : 

+ traitement biologique 

+ traitement physico-chimique 

+ mélange avant de soumettre les déchets à 

l'une des autres activités énumérées aux 

rubriques 3510 et 3520 

+ reconditionnement avant de soumettre 

les déchets à l'une des autres activités 

énumérées aux rubriques 3510 et 3520 

+ técupération/régénération des solvants 

+ tecyclage/récupération de matières 
inotganiques autres que des métaux ou 

des composés métalliques 

régénération d'acides ou de bases 

+ valorisation des composés utilisés pour la 

réduction de la pollution 

+ valorisation des constituants des 

catalyseuts 

+ tégénération et autres réutilisations des 

huiles 

+ lagunage   
18 000 t/an 

   



  

3531 

Élimination des déchets non dangereux non 

inertes avec une capacité de plus de 50 tonnes 

par jour, supposant le recouts à une ou plusieurs 
des activités suivantes, à l'exclusion des activités 

televant de la directive 91/271/CEE du Conseil 

du 21 mai 1991 telative au traitement des eaux 

urbaines résiduaires: 

+ traitement biologique 

+ traitement physico-chimique 

+ prétraitement des déchets destinés à 

l'incinération ou à la coïncinération 

+ traitement du laitier et des cendres 

+ traitement en broyeur de déchets 

métalliques, notamment déchets 

d'équipements électriques et 

+ électroniques et véhicules hots d'usage 

ainsi que leurs composants 
  

3550 

Stockage temporaire de déchets dangereux ne 

relevant pas de la rubrique 3540, dans l'attente 

d'une des activités énumérées aux rubriques 

3510, 3520, 3540 ou 3560 avec une capacité 

totale supérieure à 50 tonnes, à l'exclusion du 

stockage temporaire sur le site où les déchets 
sont produits, dans l'attente de la collecte 

1034 tonnes* 

  

1715-2 

Substances radioactives (prépatation, fabrication, 

transformation, conditionnement, utilisation, 

dépôt, entreposage ou stockage de) sous forme 
de sources radioactives, scellées ou non scellées à 

lexclusion des installations mentionnées à la 

tubrique 1735, des installations nucléaites de base 

mentionnées à l’article 28 de la loi n° 2006-686 

du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la 

sécurité en matière nucléaire et des installations 

nucléaires de base secrètes telles que définies par 

Particle 6 du décret n° 2001-592 du 5 juillet 2001. 

2. La valeur de Q est égale ou supérieure à 1 et 

strictement inférieure à 10* 

1 source de Ni de 555 MBq 

Q=5,55 

Source utilisée pout la 

chromatographie en phase 

gazeuse dans le laboratoire 

    1412-2b     Gaz inflammables liquéfiés (stockage en 

réservoirs manufacturés de), à l'exception de ceux 
visés explicitement par d’autres rubriques de la 

nomenclatute : 

Les gaz sont maintenus liquéfiés À une 

température telle que la pression absolue de 

vapeur correspondante n’excède pas 1,5 bar 
(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 
pression quelle que soit la température 

La quantité totale susceptible d’être présente dans 

l'installation étant : 

b) supérieure à 6 t, mais inférieure à 50 t   20 tonnes 

   



  

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de). 

- : : Stock 0 
FE A6 2. stockage de liquides inflammables visés à la vékage ENRSFOG E 

rubrique 1430 
  

Stations-setvice : installations, ouvertes ou non 

au public, où les catburants sont transférés de 

réservoirs de stockage fixes dans les réservoirs à 
catbutant de véhicules à moteur, de bateaux ou 

d’aéronefs. _ < 100 m° 

Le volume annuel de catburant (liquides 

inflammables visés à la rubrique 1430 de la 

catégorie de référence (coefficient 1) distribué 
étant inférieur à 100 m3 

1435 NC 

          
  

*somtme des quantités maximales de déchets dangereux stockés sur site 

Au sens de l’article R 515-61, la rubrique principale est la rubrique 3510 et les conclusions sur 
les meilleurs techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles faisant référence 
au traitement de déchets. 

Conformément à l’article R 515-71 du Code de l'Environnement, l’exploitant adresse au Préfet 
les informations nécessaires, mentionnées à l’article L 515-29, sous la forme d’un dossier de 

réexamen dont le contenu est décrit à l’article R 515-72 dans les douze mois qui suivent la date 

de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleurs techniques disponibles 
susvisées. 

ARTICLE 3 : OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté sont constituées dans le but de 
garantir la mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées à 
l'atticle R 512-39-1 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 4 : MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant devra constituer, jusqu'à la clôture du dossier de cessation d'activité du site, des 
garanties financières dans les conditions prévues à l'article R 516-1 5° du Code de 
l'Environnement et à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des 
installations classées soumises à l'obligation de constitution de garanties financières. 

Le montant initial des garanties financières, défini sur la base de l'arrêté du 31 mai 2012 susvisé 

relatif au calcul des garanties financières, est fixé à 276 446 euros TTC (avec un indice TP 01 
fixé à 700,3 correspondant au dernier indice publié au JORF n°0125 du 31 mai 2014) pour un 
taux de TVA de 20 % applicable lors de l'établissement du présent arrêté préfectoral. 

À tout moment, les quantités de produits dangereux et de déchets pouvant être entreposées sur 
le site ne doivent pas dépasser, pour chaque type de déchets, les valeurs maximales définies dans 
le tableau ci-dessous, sut la base desquelles le montant des garanties financières fixé au présent 
atticle à été calculé.



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Type de déchets Nature des déchets Quantité maximale sur site 

Déchets non dangereux = Fenie esse Sciutes Fraîches 100 tonnes 
Eaux souillées (G 2000) 240 tonnes | 
Solvants usagés (G 3000) 216 tonnes 1 

Combustibles solides de substitution 225 tonnes 
Refus de crible 28 tonnes Déchets dangereux R = 

Pâteux organiques 235 tonnes 
Pâteux otganiques conditionnés 50 tonnes 

Emballages souillés 15 tonnes 
Déchets en transit 25 tonnes     
  

ARTICLE 5 : ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le document attestant la constitution des garanties financières est délivré pat l'un des 
otganismes prévu à l'article R 516-2 du Code de l'Environnement. 
Il est établi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

Les documents attestant de la constitution des incréments sont transmis à l'inspection des 
installations classées au moins trois mois avant chaque date anniversaire de la constitution 
initiale. 

ARTICLE 6 : RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement du montant total des garanties financières intervient au moins trois mois 
avant la date d'échéance du document prévu à l'article 4 du présent arrêté. 
Pour attester du renouvellement des garanties financiètes, l'exploitant adresse au Préfet, au 
moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues pat 
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 susvisé. 

ARTICLE 7 : ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans préjudice des dispositions de l'article R 516-5-1 du Code de l'Environnement, l'exploitant 
est tenu d'actualiser le montant des garanties financières tous les cinq ans, au prorata de la 
vatiation de l'indice publié TP 01 et du taux de la TVA applicable. 

Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à 
l'annexe II de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé. 

ARTICLE 8 : RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise 
en sécutité nécessite une révision du montant de référence des garanties financières et doit être 
portée à la connaissance du préfet avant sa réalisation.



ARTICLE 9 : ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L 516-1 du Code de l'Environnement, l'absence de 

garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées 

visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L 171-8 de ce 

code. Conformément à l'article L 171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, 

l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et 

rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 10 : APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le Préfet peut faire appel aux garanties financières à la cessation d'activité, pour assurer la mise 

en sécurité du site en application des dispositions mentionnées à l'article R 512-39-1 du Code de 

l'Environnement : 

- soit en cas de non-exécution pat l'exploitant de ces dispositions, après intervention des 
mesures prévues à l'article L 171-8 du Code de l'Environnement, 

- soit en cas de disparation juridique de l’exploitant. 

L'appel des garanties financières additionnelles liées à la gestion des pollutions des sols et des 

eaux souterraines répond aux mêmes principes. 

ARTICLE 11 : LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d’exploitation 

totale ou partielle des installations nécessitant la mise en place des garanties financières, et après 

que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour À une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation 

d'activité prévue aux articles R 512-39-1 à R 512-39-3, par l'inspection des installations classées 

qui établit un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières est levée par atrêté préfectoral, après consultation des 

maires des communes intéressées. 

En application de l'article R 516-5 du Code de l'Environnement, le Préfet peut demander la 

téalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique pat un tiers expert des éléments 

techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

ARTICLE 12 : CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Le changement d'exploitant est soumis à autorisation préfectorale. Le nouvel exploitant adresse 

au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la 

constitution de ses garanties financières, au moins trois mois avant le changement effectif 

d'exploitant. 

Lorsque le changement d'exploitant n'est pas subordonné à une modification du montant des 

garanties financières, l'avis du Conseil dépattemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires n'est pas requis. À défaut de notification d'une décision expresse dans un délai 

de 3 mois, le silence gardé par le Préfet vaut autorisation de changement d'exploitant.



ARTICLE 13 : SANCTIONS 
Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 7 du livre I du Code de 
l'Environnement. 

ARTICLE 14 : PUBLICITE 
Conformément aux dispositions de l’article R 512-39 du Code de l'Environnement, un extrait du ptésent 
atrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 
disposition de toute petsonne intéressée, seta affiché à la mairie d'ORIOLLES pendant une dutée minimum 
d’un mois. 

Le maire d'ORIOLLES fera connaître par procès-verbal, adtessé à la Préfecture de la Charente (Direction 
des Collectivités Locales et des Procédures Environnementales — Bureau de l'Utilité Publique et des 
Procédures Environnementales) l'accomplissement de cette formalité. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
Société SCORI ATLANTIQUE. 

Cet arrêté est publié sur le site internet de la Préfecture de la Charente qui a délivré l’acte. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux joutnaux locaux ou 
régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 15 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du tribunal administratif de Poitiers : 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
gfoupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et I, 511-1 dans 
un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision. 

pat les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 16 : EXECUTION ET NOTIFICATION 
Le secrétaire général de la Préfecture de la Charente, le sous-préfet de COGNAC, la Directrice 
Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Poitou-Charentes, 
Pinspecteur de l’environnement et le maire d'ORIOLLES sont chatgés, chacun en ce qui le 
concetne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à l'exploitant. 

A ANGOULEME, le 2% Jyy 2014 
P/Le Préfet 

et par délégation 
Le secrétaire général, 

Lucien GIUDIGELLI


